Résolution du Parlement européen sur une politique maritime intégrée pour l’Union européenne
1.
Rapporteur: Willi PIECYK (PSE/DE)
2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 20 mai 2008
4.
Objet: Une politique maritime intégrée pour l’Union européenne

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

6.
Contexte de la résolution:

La résolution se félicite de l’adoption par la Commission de la communication sur une politique maritime intégrée pour l’Union européenne [COM(2007)575 final et document de travail des services de la Commission SEC(2007)1278 qui l'accompagne] et du fait que la Commission ait repris une bonne partie des requêtes présentées par le Parlement dans sa résolution du 12 juillet 2007.
7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement, réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission approuve la plupart des points développés dans la résolution du Parlement européen. La résolution réitère en effet certains points présentant un intérêt particulier pour le Parlement.

La Commission souhaite éclaircir les points suivants:

· En ce qui concerne la position générale selon laquelle le plan d’action comprend trop peu de mesures pratiques, la Commission convient du fait qu’elle doit continuer à s’assigner des objectifs ambitieux et prendre toutes les mesures possibles pour obtenir des résultats concrets et pratiques contribuant à la mise en œuvre de la politique maritime. L’accent sera toujours mis en priorité sur l’instauration d’un cadre comprenant les outils nécessaires pour garantir que la politique maritime intégrée puisse continuer à être développée et être solidement ancrée au cours des années à venir.

Le domaine de l’aménagement de l'espace maritime constitue l’un de ces outils qui permettront de garantir la mise en œuvre d’actions coordonnées et intégrées. La Commission va proposer, avant la fin de 2008, une feuille de route faisant ressortir les options disponibles afin d’encourager l’aménagement de l'espace maritime parmi les États membres. Cette feuille de route servira de fil rouge à ces derniers et permettra de mieux définir le concept d’aménagement de l'espace et d’exposer des idées quant à la manière de faire avancer au niveau communautaire la politique en matière d’aménagement de l'espace.
La Commission va développer des prototypes de «Réseau européen d’observation et de données du milieu marin» (Emodnet), afin de définir la technologie appropriée et les coûts approximatifs d'un système opérationnel final et de fournir des éléments qui, en tant que tels, seront utiles à la communauté scientifique étudiant le milieu marin et au secteur privé.
Dans le domaine de la surveillance, la Commission va publier une communication présentant un plan de travail détaillé en vue de l’intégration des systèmes européens de surveillance maritime au début de l’année 2009.

En ce qui concerne la gouvernance, la Commission est en train d’arrêter des lignes directrices pour aider les États membres et les régions à adopter l'approche intégrée qui est au cœur de la nouvelle politique maritime, afin que cette approche puisse être introduite dans leurs processus de prise de décisions et leurs cadres de gestion et de gouvernance maritimes.
· Eu égard au changement climatique, la Commission convient du fait qu’il devra faire l'objet d'une attention toute particulière dans le cadre d'une future politique maritime. La Commission traitera cette question de manière à faire de l’UE un chef de file mondial en matière de politique maritime innovante et durable. Dans ce contexte, la Commission va proposer au cours de l’année 2008 une stratégie d’adaptation au changement climatique. Une communication sur l’Arctique sera également disponible vers la fin de 2008.

· En ce qui concerne les questions environnementales, la Commission se félicite de manière générale des appels lancés par le Parlement et s’engage à garantir que la dimension environnementale soit clairement représentée dans les évolutions à venir. Ainsi qu’il en est fait état dans le précédent paragraphe, la Commission convient du fait que la politique maritime doit porter une attention particulière au changement climatique et elle va proposer, dans le courant de l’année 2008, une stratégie communautaire visant à prévenir les catastrophes, ainsi que l’élaboration d’une stratégie d’adaptation au changement climatique qui prendront également en compte l'impact sur les régions côtières. Une communication sur l’Arctique sera disponible vers la fin de 2008.
· En ce qui concerne les transports maritimes, la Commission se félicite de la reconnaissance par le Parlement européen de l’importance de ces derniers pour l’économie européenne, et se réjouit du soutien apporté par le Parlement à la création d’une zone commune de transports maritimes et d’autoroutes de la mer, ainsi qu'aux transports maritimes à courte distance, qui sont tous des projets que la Commission est déterminée à faire avancer. De fait, s'il est vrai que les transports maritimes constituent l’un des modes de transport les moins dommageables pour l’environnement, il est manifeste que des efforts devront être faits pour répondre de manière équilibrée aux préoccupations environnementales.

· Eu égard à la recherche, la Commission est en train d'élaborer une stratégie européenne de recherche marine et maritime qui constituera la pierre angulaire de la politique maritime et qui sera prête à la mi-2008. Cette stratégie sera soutenue par le 7e PC et contribuera en outre, à long terme, au développement de l’Espace européen de la recherche.

· En ce qui concerne les aspects sociaux, la Commission accueille favorablement les requêtes y afférentes et partage la préoccupation du Parlement européen quant à la rareté des experts et des professionnels convenablement formés. La Commission estime que sa communication, adoptée en octobre 2007, et concernant le réexamen de la réglementation sociale régissant les professions maritimes, contribuera largement à atteindre l’objectif fixé.

· Eu égard à la pêche, une communication sur l’approche écosystémique a été adoptée en avril 2008. En outre, deux propositions de règlements concernant les rejets en mer seront prêtes d'ici à la fin de 2008.

· En ce qui concerne l’énergie, la Commission soutient ce secteur et adoptera en 2008 un plan d’action pour le développement de l’énergie éolienne en mer. Bien que ce plan soit consacré en priorité à l’énergie éolienne, d’autres technologies peuvent être concernées le cas échéant, par exemple pour ce qui est des énergies houlomotrice et marémotrice, ou de la technologie des courants océaniques. L’innovation est un élément crucial pour la compétitivité des industries européennes, l’emploi et la possibilité de concilier les activités économiques avec les aspects environnementaux et le développement durable.
· Eu égard aux aspects régionaux, la Commission convient de l’importance des régions dans le cadre de l’élaboration de la politique maritime et de l’importance des bienfaits que peuvent retirer les régions et les acteurs de la politique maritime en collaborant les uns avec les autres. La Commission a de fait réorganisé sa direction générale chargée de la pêche et des affaires maritimes, qui a été rebaptisée DG MARE, Direction générale des affaires maritimes et de la pêche. La direction générale réorganisée s’oriente désormais en priorité vers les régions et comprend des directions qui sont respectivement compétentes pour la mer Baltique, la mer du Nord et les États membres non côtiers; l'Atlantique, les régions ultrapériphériques et l'Arctique; et la Méditerranée et la mer Noire. La nouvelle approche régionale dans la mise en œuvre des politiques permettra à la Commission de traiter de manière cohérente toutes les questions propres à chacune des grandes régions maritimes de l’Europe.
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